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Grand banquet
de Bonneuil-sur-
Marne avec 
Léon
Deffontaines

Tous au meeting
parisien du 15 mai

Gestion saine

Dans son discours du 1er Mai, Jordan
Bardella a rendu un vibrant hommage
aux maires RN, qui seraient – à ses

yeux- «  des emblèmes de gestion saine de
l’argent public ». Suggestion : pour son pro-
chain déplacement, il pourrait développer son
argumentaire à Fréjus, où son ami de toujours,
son intime David Rachline, monsieur le maire
RN de la ville, est visé par une enquête du par-
quet de Draguignan pour des soupçons « d’at-
tributions de marchés publics » irrégulières,
de « prises illégales d’intérêts » et de « favo-
ritisme ».µ

Gérard Streiff

700 à Bonneuil avec L. Deffontaines (p. 3)

https://www.youtube.com/watch?v=kQMyyw7-3kI
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

11 mai, à partir de 15 h : Conférence-débat avec André Chassaigne autour de « Quelle politique agricole mener en
Europe ? » puis dédicace de son livre Cuba, une étoile dans la nuit. Espace Deydier, Ucel (07)
13 mai, à partir de 19 h : Réunion publique en présence de Jean-Marc Durand et Frédéric Boccara, candidats aux euro-
péennes. Salle Miyet, espace Cocteau, Bourg-de-Péage (26)
14 mai, à partir de 18h30 : Réunion publique en présence d’Alain Rouy : « Pour une France & une Europe de paix ». Ami-
cale laïque Chapelon, Saint-Etienne (42)
14 mai, à partir de 19 h : Débat en présence d’Yvan Garcia et Muriel Ressiguier, candidats aux européennes. Discussion
autour d’un repas (13 €). Réservation et inscription au 06 70 52 19 32 ou sur . Salle Abel Genieys, Pignan (34)
15 mai, à partir de 18 h30 : Meeting national de la campagne européenne. Gymnase Japy, Paris (75)
17 mai, à partir de 18 h : Soirée film-débat sur Manouchian, la MOI et « Ces étrangers et nos frères pourtant » avec la pro-
jection du film La Traque de l’Affiche rouge. Centre de loisirs, Montataire (60)
19 mai, à partir de 10 h : Le PCF Oise organise la Fête de la Paix : débats, expositions, associations. La journée sera
ponctuée de musiques et chansons ; un espace de jeux pour les petits comme pour les grands… ; un beau stand de livres.
Centre de loisirs, Montataire (60)
25 mai, à partir de 10 h : Fête de l’Huma Le Mans (débats, concerts, restauration), avec la participation de Fabien Gâche,
candidat aux européennes sur la liste de Léon Deffontaines. Entrée 5 €. Maison de quartier de l’Oiselière, Le Mans (72)
25 mai : Fête de l’Huma 31, avec un meeting de Léon Deffontaines à partir de 16 h. Pechbonnieu (31)
27 mai, à partir de 18 h : Les amis de l’Humanité de Clermont-Ferrand et la section Duclos organisent la projection du film
Béziers : L’envers du décor, avec la présence du réalisateur Daniel Kupferstein. Quand l’extrême droite est au pouvoir :
quels sont ses méfaits ? Comment s’y opposer ? Cinéma le Rio, Clermont-Ferrand (63)
1er juin : La section de Châlons-en-Champagne organise une formation puis une conférence-débat sur le plan climat
Empreinte 2050. Maison des Syndicats, Châlons-en-Champagne (51)

LES INITIATIVES DE LA FONDATION GABRIEL-PÉRI 
Dans le cadre de la parution du Silomag#8 « Services publics en Europe : quel avenir ? » 
16 mai, à partir de 14h30 – visioconférence : La transformation néolibérale du secteur de l’énergie : bilan et alternatives,
avec Mélanie Vay (docteure en science politique, chargée de recherche) ; Lavinia Steinfort (coordinatrice du projet Public Alter-
natives, experte en géographie politique au Transnational Institute, Pays-Bas) ; Roberto Morea (Transform!Europe) ; Chrystel
Le Moing (Fondation Gabriel-Péri). https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_Ug1uWg4mTPajYlVxzzM0HA#/registration
23 mai, à partir de 14h30-Visioconférence : La transformation néolibérale du secteur des transports : bilan et alternatives,
avec Juan Montero (docteur en droit, professeur de droit administratif à l’Universidad National de Educacion a Distancia de
Madrid) ; Tim Engartner (professeur de sciences sociales, spécialisé dans l’éducation économique / Allemagne, Autriche,
Grande-Bretagne, Suisse, Suède et Pays-Bas) ; Thomas Perroud (professeur en droit public à l’Université Panthéon-Assas) ;
Cornelia Hildebrandt (vice-présidente de Transform !Europe ; Louise Gaxie (directrice de la Fondation Gabriel-Péri).
https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_9Js3GYdfQwWmZmQDQjk-wg#/registration
Séance 7 du séminaire « Les Ateliers sur l’histoire du communisme : La question autrichienne dans l’histoire du communisme
24 mai, à partir de 15h30 – visioconférence : Avec Lucile Dreidemy (Institut Für Zeitgeschichte, Vienne) ; Jean-Numa
Ducange (professeur d’histoire contemporaine à l’Université de Rouen) ; Pierre-Henri Lagedamon (enseignant et doctorant à
l’Université de Rouen).
https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_Z5D_LIyeRg6Mhhud-_—rA#/registration
Séance 4 du cycle : Le retour de la gauche en Amérique latine 
30 mai, à partir de 8h30 – visioconférence : Mexique : à la veille de la présidentielle, quel bilan du projet d’AMLO ?, avec
Hélène Combes (directrice de recherche au CNRS) ; Isabelle Rousseau (professeure et chercheuse au Colegio de Mexico) ;
Chrystel Le Moing (Fondation Gabriel-Péri).
https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_LVxDHHsBRgW4_0B53HSyhg#/registration

Européennes 2024 - Dépôt de liste
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EUROPÉENNES 2024

Bonneuil sait recevoir !
Nous étions 700 hier soir, rassemblés pour un magni-

fique banquet populaire à Bonneuil-sur-Marne, à
l’appel de la section PCF. Des visages souriants, des

discours combattifs, des photos par dizaines et un excellent
repas : voilà une recette gagnante. Je porterai avec fierté
nos combats communs au Parlement européen.
Je tiens à remercier particulièrement mon camarade et ami
Denis Ömür Öztorun, maire de Bonneuil-sur-Marne, pour ses
mots et sa présence à mes côtés. Il nous montre chaque jour

que nos élus font de grandes choses, toujours au service des
habitants.
Bravo aux militants communistes de Bonneuil, emmenés par
le secrétaire de section Tristan Lecointre pour l’organisa-
tion. Merci également aux sénateurs Pascal Savoldelli et Akli
Mellouli, et au maire de Villejuif, mon camarade Pierre Gar-
zon, pour leur présence fraternelle. 
Le 9 juin, je compte sur vous.µ

Léon Deffontaines 



Des interventions ont eu lieu en début de repas afin de revenir
sur l’intérêt de soutenir la presse engagée et indépendante, puis
également sur les batailles locales menées par les communistes

de l’Aube, comme notamment la lutte pour le droit à la santé, notre
département étant un désert médical lourdement touché par le manque
de médecins et les difficultés d’accès au soin. Le banquet a donc été l’oc-
casion pour les communistes de lister leurs propositions.

Les élections européennes au cœur du banquet 
Évidemment la thématique centrale du banquet cette année était les
élections européennes ! Nous avions donc la chance d’avoir parmi nous
Hélène Bidard, 4e sur la liste « Gauche unie pour le monde du travail »
portée par Léon Deffontaines. 
Hélène Bidard a prononcé un discours offensif nécessaire dans cette
dernière ligne droite de campagne : « Protégeons les salaires contre le
dumping social et agissons pour leur harmonisation vers le haut ! Sor-
tons du pacte d’austérité budgétaire européen ! », a affirmé la candi-
date. Voter pour la gauche unie, c’est voter pour la fin de l’Europe de
l’austérité et pour une Europe de solidarité. 
La candidate a également ajouté que pour cette élection « il n’y a pas
de vote utile, on vote pour ses idées », puisque c’est une élection à la
proportionnelle. Donc voter pour une liste de gauche c’est retirer des
députés à la droite et à l’extrême droite.
Hélène Bidard a également dénoncé l’escroquerie qu’est l’extrême
droite. « Le RN a le même projet économique qu’Emmanuel Macron, la
xénophobie et l’attaque contre les droits des femmes en plus. » Les élus
RN ont voté contre l’IVG dans la Constitution, contre le rétablissement
de l’ISF, contre la loi contre les déserts médicaux… Voilà ce qu’est vrai-
ment l’extrême droite.
Elle a bien sûr parlé des enjeux internationaux, cruciaux dans la période :
« Nous n’avons qu’une seule ambition, qu’un seul projet : la paix, la paix,
la paix ! » a affirmé Hélène Bidard, que ce soit en Israël et Palestine ou
en Ukraine. Porter une voix de paix est primordial, l’Europe doit changer
et devenir une Europe de paix et de coopération des peuples. 
« Nous porterons le combat d’une République féministe qui fait progres-

ser les droits des femmes en France et en Europe », a affirmé la candi-
date. Voter pour cette liste c’est voter pour des candidat·e·s féministes
qui se battront pour l’égalité salariale femmes-hommes et pour les
droits des femmes !
La liste Gauche unie pour le monde du travail est composée d’un tiers
de syndicalistes, des candidat·e·s de terrain et au cœur des luttes ! Ce
sont elles et eux, les élu·e·s dont nous avons besoin pour faire bouger
les choses.
Après les discours, place à la fraternité ; c’est aussi cela la politique :
Des échanges autour d’une bon repas local et de musiques populaires,
une tombola avec de supers prix !

Les communistes de l’Aube sont sortis du banquet toujours plus déter-
miné·e·s pour la dernière ligne droite de campagne : collages, distribu-
tion sur les marchés du département et écoutes collectives des
meetings  ! Nous aurons un deuxième temps fort de campagne dans
l’Aube : la venue de Amar Bellal à Troyes le 23 mai pour échanger autour
du Plan climat du PCF et démontrer que ce sont les candidat·e·s de la
liste Gauche unie qui sont porteurs des vrais changements en Europe.
Alors, à la conquête de nouveaux jours heureux !µ

Camille Lainé
membre du CEN

Banquet de la Dépêche de l’Aube : 

Fraternité et combativité !
Plus de 200 personnes étaient présentes dimanche 28 avril à Saint-André-les-Vergers pour le traditionnel banquet de la
Dépêche de l’Aube. Événement désormais incontournable pour un journal local qui a pignon sur rue. Une journée riche en émo-
tion où se mêlent bon repas, fraternité et danse endiablée, mais aussi politique !
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Dans tous les pays de l’Union européenne, l’extrême droite pro-
gresse, emporte des élections, participe à des gouvernements,
ou influe sur la vie et le débat politique dans de nombreux. Le

risque est donc bien réel à l’échelle de l’Europe, et dans de nombreux
pays dans le monde, de voir l’extrême droite conquérir le pouvoir. 
C’est la raison pour laquelle le PCF a mis sur pied un groupe de travail
d’analyse et de riposte, tant sur le fond, combattre les idées d’extrême
droite, que sur les enjeux électoraux et politiques. 
Cette montée de l’extrême droite, et les sondages concernant les euro-
péennes de juin prochain confirment cela, est d’abord à mettre en rela-
tion avec la crise sociale et économique dans laquelle les politiques
libérales nous enfoncent. 
La stratégie de l’extrême droite, en France mais partout en Europe, et y
compris en Amérique du sud, repose sur deux piliers fondamentaux.
D’une part, l’exploitation des crises économiques, sociales, sanitaire, et
même climatique, en dévoyant la colère, la peur et les frustrations en
direction de boucs émissaires. D’autre part, la construction d’un récit
nationaliste et identitaire résumé par le concept de « préférence natio-
nale » qui repose sur une conception ethnique de la nation.
Le rassemblement national travaille un tryptique : fermeté, justice, pro-
tection avec un État fort, autoritaire, censé protéger face aux désordres
du monde. 
Avec sur la forme une entreprise de banalisation de ses idées, et de
quête de respectabilité qui porte ses fruits. Face à cela, il s’agit d’enga-
ger une riposte sur tous ces aspects et en évitant deux écueils.
- Le combat contre le RN ne se limite pas à la critique des idées du RN,
au risque de rester sur une posture défensive. Mais c'est aussi notre
propre action pour occuper, réoccuper, sur nos bases communistes, en
termes d’idées, d'actions, de propositions, des terrains sur lesquels le
RN est perçu comme seul à apporter des réponses. 
- Il faut sortir de ce combat uniquement centré sur le terrain des valeurs
et replacer la lutte contre l’extrême droite au cœur des enjeux de
classes. 
Il ne s’agit pas de ne plus dénoncer l’extrême droite de ces points de
vue-là, mais de mesurer que ce n’est pas le seul ressort du vote RN et
de noter que cette stratégie est un échec au regard de l’évolution du
vote RN depuis 20 ans. 
Le moteur principal du vote RN est le sentiment de déclassement avec
le besoin d’être « protégé », et celui d’abandon avec le besoin de « se

faire entendre », avec la désignation de l’immigration comme porteuse
de menaces et de dangers. Nous avons toujours été du côté des salariés,
du monde du travail, à nous d’incarner et de porter des solutions pour
sortir de la crise. 
Il s’agit d’abord de dénoncer l’imposture sociale que représente le Ras-
semblement national. De faire la lumière sur ses votes, à l’Assemblée
et au Parlement, et de dénoncer le caractère néolibéral de son pro-
gramme qui jamais ne pointe la responsabilité du capital dans l’aggra-
vation des crises que nous connaissons. 
C’est ce que nous faisons et que nous allons poursuivre dans les
semaines qui viennent en direction de celles et ceux qui aspirent au pro-
grès social et démocratique, qui sont en colère face aux politiques libé-
rales menées en France et en Europe. 
Il s’agit ensuite de développer des propositions qui unissent la classe
travailleuse, sur les questions sociales, le développement des services
publics, les réponses à la crise climatique, notamment à l’appui des
luttes du mouvement social et de la jeunesse. 
Enfin, la réussite du RN interroge notre capacité à mener ce qu’on appe-
lait avant un « travail de masse », incluant l’implantation, le nombre,
l’organisation et la structuration de l’activité communiste. En un mot,
un parti en capacité de mener la bataille idéologique et politique. 
La lutte contre l’extrême droite peut et doit être un motif d’adhésion
et de renforcement de notre parti. µ

Sébastien Laborde
membre du CEN
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ÇA COCOGITE

RN : dénoncer l’imposture
sociale

Se libérer du dollar ?
Un nouveau n° d’Économie&Politique
Se désolidariser pour se co-développer : c'est le titre de l'éditorial d'Yves
Dimicoli. C'est aussi le thème de notre dossier. Nous l'abordons sous plu-
sieurs angles : les institutions qui placent les paiements internationaux dans
la dépendance du système bancaire des États-Unis, les dommages exercés
par l'hégémonie du capital américain sur le reste du monde, les tentatives
de dédollarisation du marché du pétrole, et surtout le projet du PCF pour une
mondialisation radicalement différente, fondée sur un principe de coopéra-
tion avec une monnaie commune mondiale.
Abonnement d'accueil : 10 euros la première année (six numéros), 
60 euros par an ensuite. Je m'abonne 
Économie et Politique / 2 Place du Colonel Fabien
75019 PARIS / TEL. 01 40 40 13 47 ecopoabo@economie-politique.org



Compte tenu de l’impact négatif des prix élevés de l’énergie sur
la classe du travail et de la nécessité urgente de faire face aux
crises énergétique et écologique, l’intervention publique directe

des États devient impérative. Notre objectif est que l’ensemble du sec-
teur de l’énergie, y compris la propriété, l’exploitation et la planifica-
tion, appartienne aux peuples, facilitant ainsi une transition énergétique
juste et démocratique basée sur les besoins des personnes plutôt que
sur les intérêts du capital.

1. Contrôle démocratique et souveraineté
populaire. 
Nous devons reprendre le contrôle public du secteur de l’énergie pour
le peuple. Notre ambition est celle d’une société capable d’exercer un
contrôle démocratique sur l’économie. Le débat sur le secteur de l’élec-
tricité doit passer d’une discussion technologique, remplie de concepts
techniques complexes, à la propriété publique des actifs et à la souve-
raineté de l’État pour décider de son mix électrique et de la manière de
traduire les coûts énergétiques en prix de l’énergie en fonction des
besoins de la population. La planification et le contrôle public sont
essentiels : chaque État devrait être en mesure de décider de son bou-
quet énergétique dès lors que les engagements de réduction des émis-
sions de GES sont respectés.

2. Coopération, solidarité et internationalisme. 
Reconnaissant la nature globale de la lutte contre l’exploitation capi-
taliste, nous préconisons des alliances fondées sur la coopération plutôt
que sur la concurrence. Les directives de l’UE sur la libéralisation du
secteur devraient être révisées en profondeur afin de s’assurer que le
système électrique répond de manière adéquate aux besoins de la popu-
lation et fonctionne sur le principe de la collaboration plutôt que de la
concurrence. En outre, il est impératif de s’attaquer aux pratiques néo-
coloniales dans le cadre des politiques de l’UE. 
Plus précisément, l’utilisation des ressources du Sud doit être subor-

donnée au respect de la souveraineté des populations de ces régions.
Cela inclut la reconnaissance du concept de dette climatique, qui recon-
naît la responsabilité historique des nations développées dans les émis-
sions de carbone disproportionnées qui ont contribué au changement
climatique.

3. Une transition énergétique équitable. 
La définition de l’utilisation des ressources doit donner la priorité aux
besoins des personnes plutôt qu’à la reproduction du capital, ce qui est
impératif pour lutter contre la crise écologique.
La reconnaissance de la nature limitée des combustibles fossiles et des
matières premières, ainsi que du lien entre les émissions de CO2 et leur
extraction, est cruciale pour faire face à l’urgence climatique. 
Toute proposition de transition énergétique qui ignore l’insoutenabilité
de l’anarchie capitaliste marchande non planifiée, qui repose largement
sur la consommation de ces ressources finies, nie la réalité matérielle
à laquelle nous sommes confrontés. Il ne suffit pas d’électrifier la

consommation d’énergie sans s’attaquer aux modèles de consommation
et de production sous-jacents et sans donner la priorité aux solutions
collectives plutôt qu’aux solutions individuelles. S’il est essentiel d’ac-
croître les efforts et la coopération en matière de R&D, nous devons
aller au-delà de l’hypothèse selon laquelle des technologies immatures
résoudront la crise de l’énergie.

En conclusion, en tant que partis de la classe du travail, nous
reconnaissons le rôle de la communauté scientifique dans l’exposition
de la menace existentielle du changement climatique. Il nous incombe
de mobiliser les masses et de reprendre le contrôle populaire de l’éner-
gie dans la poursuite d’une transition énergétique juste. Grâce à l’action
collective et à la coopération, nous pouvons surmonter les intérêts capi-
talistes et ouvrir la voie à un monde plus équitable et durable. 
Unissons nos forces pour construire un avenir énergétique qui donne la
priorité aux personnes et à la planète plutôt qu’aux profits.µ

Europe

Pour une transition énergétique équitable au
service des peuples et de la planète
Extraits de la déclaration commune du PCF, du Parti du Travail de Belgique, du PC portugais et du PC d'Espagne, fruit du tra-
vail de la commission nationale Énergie. Après avoir formulé une analyse critique de la situation énergétique, le texte avance
les propositions suivantes :
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La mobilisation des étu-
diantes et étudiants
contre le génocide en

cours à Gaza est un espoir pour
la construction d’un large mou-
vement pour la paix. Sur leurs
lieux d’études, les Jeunes Com-
munistes sont partie prenante
et moteur de ces mobilisations. 
L’histoire nous regarde. Malgré
de grandes déclarations et des
condamnations, la France n’a
pas pris d’initiatives politiques
d’ampleur pour imposer un ces-
sez-le-feu à Gaza. Cette inac-
tion rend la France complice du
massacre de civils et d’une
famine utilisée comme une
arme de guerre. 
Au-delà des initiatives diplo-
matiques, la France doit faire
pression sur le gouvernement
de Netanyahu en se battant
pour la suppression de l’accord
d’association entre l’Union
européenne et la France. Elle
doit aussi immédiatement ces-
ser la coopération militaire et
en finir avec l’ambiguïté entre-
tenue sur la livraison d’armes à Israël. 
La jeunesse a un rôle à jouer dans le combat pour la paix. Par notre
mobilisation, nous pouvons mettre la pression sur notre gouver-
nement pour obtenir qu’il agisse enfin. La répression policière et
administrative systématique des mobilisations dans les univer-
sités est inacceptable. Les lieux d’études sont aussi des lieux de
débats et de pensée critique. Les ingérences politiques dans leur

fonctionnement représentent
une menace. 
Notre victoire passera par une
mobilisation massive. Pour
les Jeunes Communistes, cela
passe par le fait d’aller
convaincre chaque jeune,
même très éloigné des mobi-
lisations actuelles, de se
mobiliser. Seule une mobilisa-
tion à vocation majoritaire,
sur des mots d’ordres clairs et
rassembleurs, pourra obtenir
des victoires. 
Le MJCF appelle à l’amplifica-
tion de la mobilisation sur les
lieux d’études en faisant du 7
mai une grande date de mobi-
lisation pour la paix et pour le
peuple palestinien afin d’ob-
tenir : 
- Un cessez-le-feu immédiat
et le retrait de l’armée israé-
lienne de Gaza.
- La fin de la colonisation en
Cisjordanie. 
- La libération de tous les pri-
sonniers politiques palesti-
niens et la libération des

otages détenus par le Hamas.
- La reconnaissance d’un État palestinien aux côtés de l’État israé-
lien sur les frontières de 1967, conformément aux résolutions de
l’ONU. µ

Amado Lebaube
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MJCF

Amplifions la mobilisation
pour la paix !

2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e 
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La Conférence pour la paix organisée par le PCF le samedi 4 mai a
réuni des cadres diplomatiques, des représentant·e·s des partis
communistes et formations progressistes d’Afrique, d’Amérique,

d’Asie et d’Europe et des intellectuels, issus de vingt pays, avec l’ambi-
tion de mettre en commun les réflexions et propositions pour une poli-
tique de paix, un nouvel ordre mondial débarrassé des blocs et des
hégémonies.
Tous partagent le même constat. deux guerres déchirent aujourd’hui la
planète, dont les massacres à Gaza avec plus de 34  000 morts,
500 000morts russes et ukrainiens, auxquels il faut ajouter les victimes
d’autres conflits moins médiatisés dans le Sahel, en République démo-
cratique du Congo, au Soudan, au Yémen où l’on dénombre plus de
300 000 morts dans l’indifférence générale, ainsi que la montée des ten-
sions dans la zone indopacifique. Cela révèle la dramatique exacerbation
des rapports de domination et de politiques de puissances et impéria-
listes, dans le cadre de la crise de la mondialisation capitaliste et de la
recomposition actuelle des rapports de domination et des rapports de
force internationaux. 
Les quatre tables rondes ont permis de préciser cette analyse et de
dégager des exigences convergentes. Elles portaient sur : l’importance
des luttes des peuples pour leur souveraineté et leur autodétermination
contre les politiques impérialistes et coloniales, les solutions pour une

paix juste et durable et le respect du droit international dans les conflits
en cours, la lutte contre les dominations économiques et monétaires,
l’hégémonie du dollar et les solutions pour de nouvelles coopérations,
et les questions de sécurité collective en Europe, alors que l’UE se trouve
de plus en plus sous l’hégémonie de l’OTAN, bras armé des États-Unis.
Le PCF a ainsi offert un cadre original permettant de débattre, d’avancer,
de travailler collectivement des pistes, rassembler et agir pour la paix
et la coopération des peuples. L’ensemble des interventions souligne
l’importance d’entendre la voix des peuples et d’agir concrètement pour
un autre ordre du monde fondé sur les principes de la sécurité collective
et humaine et sur ceux de la charte des Nations unies. La nécessité de
construire, pour ce faire, un rapport de force au niveau continental et
international n’en sort que davantage renforcée. Ainsi, imaginer un
espace de dialogue souple et ouvert rassemblant, dans le respect des
diversités, des forces et mouvements progressistes prend tout son sens.  
Une telle initiative se place ainsi dans l’ambition que les communistes
se sont fixée lors du 39e congrès : « Le PCF est le parti de la paix. Tout
au long de son histoire, il a toujours été en pointe dans les luttes pour
la paix, le désarmement global, y compris nucléaire, l’anticolonialisme
et pour le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ces combats, il les
réinvestit dans l’urgence de la situation actuelle, aux côtés des autres
forces de paix, organisations et militants pour la paix avec lesquels il

réaffirme sa solidarité. »
C’est la raison pour laquelle Fabien Roussel, dans son discours de clô-
ture, a lancé deux appels. Un appel à la gauche, celui de ne pas céder
aux sirènes du bellicisme, mais de reprendre la méthode Jaurès, celle
d’une analyse partagée, d’une action pour le droit international et une
politique de paix et de la construction d’un rapport de force pour y par-
venir. Un appel à la France et aux Français afin que notre pays, en toute
indépendance, agisse pour faire appliquer le droit et la justice. Car,
comme l’écrivait Jean Jaurès, « c’est par le droit et l’idée du droit que
nous reprendrons en Europe notre rôle ». Ce serait ainsi faire vivre l’hé-
ritage révolutionnaire de notre pays. 
Les matériaux de la conférence seront prochainement rendus disponi-
bles. µ

Vincent Boulet
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